
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ NOTRE-DAME-DES-SEPT-DOULEURS 
 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO 195  
PORTANT SUR L’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 

 
CONSIDÉRANT l’article 14.16.1 du Code municipal du Québec qui permettent à une municipalité de 
régir, par règlement, l’occupation du domaine public ; 
 
CONSIDÉRANT les articles 6 et 67 de la Loi sur les compétences municipales (c-47.1) ; 
 
CONSIDÉRANT QU’il est dans l’intérêt, pour la municipalité Notre-Dame-des-Sept-Douleurs, 
d’adopter un tel règlement ; 
 
CONSIDÉRANT QU’un avis de motion à cet effet a été dûment donné lors de la séance ordinaire du 
conseil du 14 mai 2022 ; 
 
CONSIDÉRANT QU’un projet de règlement à cet effet a été déposé lors de la séance ordinaire du 
conseil du 14 mai 2022, le tout, conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec ; 
 
CONSIDÉRANT QU'un avis public sur le projet de règlement portant le numéro 195 a été publié le 19 
mai 2022 ; 
 
CONSIDÉRANT QU'un avis public sur le projet de règlement modifié portant le numéro 195 a été publié 
le 11 août 2022 ; 
 
EN CONSÉQUENCE,  
 
Il est proposé par M. André-Pierre Contandriopoulos, appuyé par M. Charles Méthé que le conseil 
décrète ce qui suit :  
 
CHAPITRE I – DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
 
ARTICLE 1 – DÉFINITIONS ET INTERPRÉTATION 
 
Dans le présent règlement, les mots suivants signifient: 
 
« Aménagement » :  de manière générale, un aménagement paysager, une construction ou un 

ouvrage de quelque nature qu’ils soient, y incluant un équipement ou une 
infrastructure. Aux fins des présentes, le terme « aménagement paysager » 
n’inclut pas l’aire gazonnée ou la platebande au niveau du sol d’un citoyen et 
située sur le domaine public en façade de son immeuble. 

 
« Autorité compétente »:  l’inspectrice ou l’inspecteur en bâtiment et en environnement ou toute 

personne que celui-ci désigne à cet effet. 
 
« Domaine public » :  les rues et places publiques, y compris les stationnements, trottoirs, terre-

pleins, voies cyclables hors rue et l’emprise excédentaire de la voie publique, 



les parcs et les jardins publics et tout autre terrain appartenant à la 
Municipalité. 

 
« Emprise excédentaire de 
la voie publique »:  partie de la voie publique qui est située entre le bord de la chaussée ou le trottoir 

et la limite des propriétés riveraines; 
 
« Mobilier urbain »:  les arbres, arbustes, bancs, bollards, bornes d’incendie, bornes repères, buttes 

de décélération, câbles, chambres de vanne, clôtures, conduits, fontaines, 
grilles, lampadaires, monuments, murs, murets, panneaux de signalisation, 
poteaux, poubelles, puisards, puits d’accès, récipients pour matières 
résiduelles, regards, tuyaux, ponceaux, voûtes et autres choses semblables, 
d’utilité, incluant les utilités publiques, ou d’ornementation mis en place par la 
Municipalité à ses fins. 

 
« Municipalité » :  la municipalité Notre-Dame-des-Sept-Douleurs; 
 
« Occupation » :  le fait pour un aménagement (construction, installation) de se trouver sur le 

domaine public (sol, hors-sol, sous-sol) ou le fait résultant de l’exercice d’un 
droit réel sur le domaine public. 

 
« Requérant » :  le propriétaire d’un immeuble qui fait une demande en vertu du présent 

règlement. Ce propriétaire peut être une personne physique ou une personne 
morale. 

 
« Utilité publique » :  tout poteau, tour, canalisation ou conduit souterrain et toute autre structure de 

support ou de soutien, et toute tranchée, de même que leurs accessoires, qui 
sont susceptibles d’être utilisés aux fins d’un service de distribution 
d’électricité, de téléphone, de câblodistribution, de signalisation ou d’un autre 
service analogue. 

 
« Titulaire de permis » :  le propriétaire d’un immeuble ayant obtenu un permis en vertu du présent 

règlement.  
 
 
ARTICLE 2 – CHAMP D’APPLICATION 
 
Le présent règlement s’applique à tous les immeubles du domaine public, sur tout le territoire de la 
Municipalité. 
 
ARTICLE 3 – RÉGIME GÉNÉRAL 
 
L’occupation du domaine public par toute autre personne que la Municipalité est interdite à moins qu’elle 
ne soit autorisée en vertu du présent règlement. 
 
ARTICLE 4 – PERMIS D’OCCUPATION 
 
Dans les cas où une autorisation mentionnée à l’article 3 du présent règlement est accordée, elle doit faire 
l’objet d’un permis d’occupation du domaine public émis par l’autorité compétente. 



 
Cependant, le présent règlement ne vise pas la mise en place d’un ponceau à des fins d’accès à la propriété 
riveraine, ou à la mise en place d’une canalisation qui comblerait en tout ou en partie le fossé de la voie 
publique, lorsqu’un règlement concernant les entrées charretières est en vigueur. 
 
Le titulaire d’un tel permis doit se conformer aux conditions et modalités qui y sont établies. 
 
ARTICLE 4.1 - EXCLUSIONS 
 
Ne sont pas assujetties au présent règlement les activités suivantes : 
 
1- Les travaux d’utilité publique exécutés par une entreprise de services publics (téléphone, électricité, 
câblodistribution, fibre, gaz, etc.). Toutefois cette entreprise doit aviser et prendre entente avec la 
Municipalité et déposer un écrit reproduisant les informations demandées aux items 1 à 6 de l’article 8 
du présent règlement. 
 
2- Les événements autorisés par résolution du conseil municipal, pour la durée maximale autorisée par 
cette résolution. 
 
3- L’utilisation des locaux autorisée aux organismes communautaires ou autorisée par bail de location. 
 
ARTICLE 5 - PRÉJUDICE ET RESPONSABILITÉ 
 
Conformément à l’article 14.16.3 du Code municipal du Québec, toute personne qui occupe ou utilise le 
domaine public est responsable de tout préjudice résultant de cette occupation de telle sorte que la ville 
n’est pas responsable des dommages corporels ou matériels qui pourraient survenir lors ou au cours de 
son exercice, que ce soit par une personne spécialement autorisée ou non.  
 
ARTICLE 6 - TYPES D’OCCUPATION 
 
Une occupation du domaine public peut être à court terme ou à long terme. 
 

1. Constitue une occupation à court terme toute occupation du domaine public d’au plus un (1) an. 
Le permis qui s’y rattache n’est valide que pour la période d’occupation autorisée. Cette période 
ne peut être prolongée au-delà de l’an et à son terme, un nouveau permis est nécessaire pour 
continuer telle occupation du domaine public. 

 
2. Constitue une occupation à long terme toute occupation du domaine public pour une période 

continue de plus d’un (1) an. Sous réserve de l’article 12 du présent règlement, le permis qui s’y 
rattache est valide tant que les conditions qui ont mené à sa délivrance ne sont pas modifiées. 

 
ARTICLE 7 - OBJET 
 
Le permis d’occupation à court terme du domaine public vise notamment, et de façon non limitative : 
 

1.  le dépôt de matériaux ou de marchandises; 
 
2.  la mise en place d’un aménagement temporaire (appareils, conteneurs, échafaudages, clôture de 

chantier, abris, mobiliers urbains, scènes, gradins ou autres ouvrages ou installations). 



 
Le permis d’occupation à long terme du domaine public vise notamment, et de façon non limitative : 
 

1. un empiétement par un aménagement, un bâtiment ou une autre infrastructure ou installation 
privée; 

 
2.  la mise en place de câbles, mobiliers urbains, poteaux, tuyaux, conduits et autres installations 

semblables; 
 
3.  un droit réel exercé sur un terrain du domaine public. 

 
CHAPITRE II – MODALITÉS D’EXERCICE 
 
ARTICLE 8 - DEMANDE D’AUTORISATION 
 
Toute demande d’autorisation d’occupation du domaine public doit se faire en remplissant le 
« Formulaire de demande de permis » prévu à cette fin. Ce formulaire contient les informations 
suivantes : 
 

1.  les noms, adresse et occupation du requérant; 
 
2.  le numéro de lot du requérant; 
 
3.  le numéro de lot de la propriété de la Municipalité visée par la demande; 
 
4.  les raisons pour lesquelles l’occupation est demandée; 
 
5.  le genre de construction ou d’installation, le cas échéant, qui occupera le domaine public; 
 
6.  la date du début et de la fin de l’occupation; 

 
 
ARTICLE 9 - NORMES D’INSTALLATIONS D’UN CÂBLE, D’UN TUYAU, D’UNE 
CANALISATION OU D’UN PONCEAU 
 

1. Un câble doit être implanté selon les normes établies par la Régie du bâtiment et le Code de 
l’électricité au Québec 
 
2. Un ponceau doit permettre le libre écoulement des eaux lors des crues, des glaces et des débris. 
Il doit être conçu de manière à créer une traverse stable et durable permettant une résistance 
suffisante aux charges appliquées. 
 
3. Le ponceau doit être installé sur un coussin granulaire de gravier 0-20 mm (0-3/4 pouce) sous le 
ponceau d’environ 150 mm (6 pouces). 
 
4. La pente du ponceau doit être au minimum de 0,5 % et sans aucune déflexion dans l’alignement 
tant horizontal que vertical. 
 



5. L’épaisseur de remblai de gravier 0-20 mm (0-1/2 pouce) à installer au-dessus du ponceau doit 
respecter les recommandations du manufacturier du ponceau et jusqu’au niveau de la surface du 
chemin. 
 
6. La pente des talus aux extrémités des ponceaux doit être de 1 mètre à la verticale par au 
minimum, 1,5 mètre à l’horizontale, protégés et stabilisés avec de la pierre placée à la main, un 
mur de soutènement ou de la tourbe de façon à protéger les accotements et l’assiette du chemin 
municipal contre tout effondrement ou érosion et suivant une pente maximale édictée au présent. 
 
7. Sous une voie carrossable, un câble doit être installé à une profondeur de 0,6 mètre (24 pouces) 
de l’assiette du chemin et un tuyau, ou une canalisation ou un ponceau doit être installé à une 
profondeur de 1 mètre (39 pouces). 

 
ARTICLE 10 - AUTRES CONDITIONS ET OBLIGATIONS 
 

1. Toute demande d’autorisation d’occupation du domaine public doit être accompagnée : 
 

1.  d’un plan indiquant les dimensions et l’emplacement de l’occupation prévue; 
 
2.  du paiement des frais prévus à l’article 11 du présent règlement pour l’ouverture du dossier 

et l’étude préalable de la demande tel que fixé au Règlement décrétant la tarification pour 
le financement de certains biens, services ou activités de la Municipalité, pour l’exercice 
financier en cours lors de la demande de permis. 

 
2. Obligations du requérant 
  

3.  Le requérant demeurera responsable de tout dommage aux biens ou aux personnes 
résultant de son occupation et devra prendre fait et cause pour la Municipalité et la tenir 
indemne dans toute réclamation pour de tels dommages; 

 
4.  Le requérant s’engage à entretenir adéquatement l’aménagement autorisé, de manière 

qu’il ne cause pas de dommages à la propriété municipale ou aux immeubles contigus; 
 
5. Le requérant respectera toute autre condition que l’autorité compétente peut prévoir, telles 

que des considérations techniques par rapport au lieu de passage et l’obligation qu’un 
représentant de la Municipalité soit présent sur les lieux lors de l’exécution des travaux. 

 
6. Le requérant devra détenir l’assurance responsabilité civile pour la propriété couverte par 

les aménagements. 
 

ARTICLE 11 - TARIFICATION 
 
La Municipalité peut instaurer une tarification pour l’ouverture du dossier, l’étude préalable du dossier 
et certains usages. Cette tarification est prévue au Règlement numéro 179 relatif à la tarification des 

biens et services municipaux. 
 
 
 
 



ARTICLE 12 - AUTORISATION 
 

1.  Lorsqu’une demande de permis d’occupation du domaine public à court terme est complète et 
répond aux exigences prévues aux articles 7 et 8 du présent règlement, l’autorité compétente 
délivre le permis d’occupation. 

 
2.  Lorsqu’une demande de permis d’occupation du domaine public à long terme est complète et 

répond aux exigences prévues aux articles 8 et 9 du présent règlement, l’autorité compétente 
soumet le tout au conseil de la Municipalité, lequel pourra autoriser, par résolution, l’émission 
du permis d’occupation par l’autorité compétente. 

 
ARTICLE 13 – AUTORITÉ COMPÉTENTE 
 
13.1. L'administration et l'application du présent règlement relèvent du Directeur général.  
 
13.2. Le Directeur général détient les pouvoirs nécessaires pour l'administration et l'application du 
présent règlement, dont notamment :  

a) émettre un avis à l'occupant d'un immeuble pour lui demander de faire cesser une infraction au 
présent règlement;  
b) délivrer un constat d'infraction à une personne qui contrevient au présent règlement;  
c) recommander au Conseil municipal de recourir aux tribunaux civils compétents pour obliger le 
respect du présent règlement;  
d) avoir accès, sur présentation d'une carte d'identité officielle délivrée par la Municipalité, à toute 
heure raisonnable, à tout aménagement fait sur le domaine public pour :  

i) s'assurer que les exigences du présent règlement sont respectées;  
ii) vérifier les lieux dans le cadre de l'étude d'une demande d'autorisation;  
iii) recueillir tout élément de preuve et prendre des photographies;  

e) exiger toute mesure qu'il juge appropriée, nécessaire et acceptable pour assurer la conformité 
aux dispositions du présent règlement;  
f) déterminer le délai à l'intérieur duquel doivent être exécutés les travaux nécessaires pour 
remédier à une contravention au présent règlement;  
g) exiger, lorsqu'il a des raisons de croire qu'il existe un danger grave et imminent dans l'utilisation, 
l'aménagement, l'entretien ou une autre activité exercée sur le domaine public, des mesures 
immédiates appropriées pour éliminer ou limiter ce danger;  
h) exiger tout renseignement ou document nécessaire en vue d'établir la conformité au présent 
règlement.  
 

13.3. Un fonctionnaire des services techniques ou du service de l'urbanisme possède les pouvoirs 
indiqués aux sous-paragraphes a), b), d), e), f), g) et h) du paragraphe 13.2.  
 
13.4 Si des règles plus sévères sont établies dans un autre règlement applicable au domaine public ou 
dans une autorisation d'occupation du domaine public (location de locaux), la règle la plus sévère a 
préséance. Toutefois, dans le cas d'une disposition relative aux comportements des personnes sur le 
domaine public, autre qu'un aménagement, un ouvrage ou une construction, en cas d'incompatibilité entre 
une autorisation accordée en vertu du présent règlement et une réglementation relative à la paix et à 
l'ordre public, l'autorisation spécifique a préséance. 
 
 
 



ARTICLE 14 – RÉVOCATION ET/OU RELOCALISATION 
 
La Municipalité conserve en tout temps le pouvoir de révoquer et de relocaliser, lorsque requis, tout 
permis d’occupation de son domaine public émis en vertu du présent règlement si le titulaire de permis, 
ou un autre utilisateur dont il doit assumer la responsabilité selon le présent règlement, fait défaut de se 
conformer aux exigences prévues par le présent règlement ou si telle révocation est rendue nécessaire 
pour des raisons d’intérêt public. 
 
Avant de procéder à une telle révocation et/ou relocalisation, la Municipalité doit informer par un avis 
écrit le titulaire de permis de son intention de révoquer l’autorisation et/ou relocaliser les installations du 
propriétaire concerné au moins trente (30) jours avant que cette décision ne prenne effet. Cet avis expose 
les motifs de cette révocation et/ou relocalisation.  
 
Le titulaire de permis peut cependant requérir une rencontre avec l’autorité compétente aux fins de lui 
donner l’occasion de fournir les renseignements ou les documents pertinents qui pourraient mener la 
Municipalité à modifier sa décision. 
 
ARTICLE 15 - ENLÈVEMENT 
 
L’autorité compétente peut, de façon temporaire ou définitive, enlever ou relocaliser tout aménagement 
privé fait dans le domaine public :  
 

1. qui n’est pas autorisée par un permis émis en vertu du présent règlement; 
 
2.  Dont le permis est périmé; 
 
3.  Lorsque le délai d’enlèvement prescrit par l’avis de révocation est écoulé; 
 
4.  Qui met la sécurité du public en danger; 
 
5.  Lorsque le titulaire fait défaut de payer les montants requis par le présent règlement; 
 
6.  Lorsque la Municipalité doit utiliser le domaine public à ses fins de façon urgente. 

 
Lorsque l’autorité compétente constate que le titulaire d’un permis délivré en vertu du présent règlement 
occupe le domaine public en dérogation des conditions ou modalités de l’autorisation qui fait l’objet du 
permis, elle délivre au titulaire un avis écrit indiquant les correctifs à apporter pour rendre l’occupation 
conforme et un délai pour ce faire au-delà duquel la Municipalité procédera à l’enlèvement ou la 
relocalisation des aménagements du titulaire. 
 
Les frais d’un enlèvement effectué en vertu des cas 1° à 5 ° du premier alinéa ci-haut sont recouvrables, 
par la Municipalité, auprès du propriétaire de la construction ou de l’installation ou du titulaire du permis. 
 
La Municipalité peut toutefois demander au titulaire du permis révoqué de libérer lui-même entièrement 
le domaine public et d’en retirer tout aménagement ainsi que tous résidus conséquents à l’occupation. 
 
 
 
 



ARTICLE 16 - REGISTRE DES AUTORISATIONS 
 
16.1. Le greffier doit tenir un registre détaillé de l'occupation du domaine public comportant les 
informations suivantes : 

a) Numéro d’autorisation (dossier) 
b) Numéro de la résolution du conseil 
c) Date de la résolution 
d) Nom du requérant 
e) Lieu visé par l’autorisation 
f) L’objet de l’autorisation 
g) Date prévue de la cessation 
h) Cession 
i) Date de fin de l’autorisation  

 
16.2. Le greffier a la garde d'une copie originale de toute autorisation d'occupation du domaine public 
dans un dossier constitué à cet effet et en dispose conformément à la Loi sur les archives.  
 
ARTICLE 17 - DISPOSITIONS PÉNALES 
 
Toute personne qui agit en contravention du présent règlement ou qui accomplit ou omet d’accomplir 
quelque chose qui aide une autre personne à agir en contravention du présent règlement, ou qui 
encourage, par un conseil, une permission, un consentement, une autorisation, une ratification, une 
tolérance ou autrement une autre personne à agir en contravention du présent règlement commet une 
infraction et est passible des amendes suivantes :  
 

1. S’il s’agit d’une personne physique :  
a) Pour une première infraction, d’une amende de 200 $ à 600 $;  
b) Pour une première récidive, d’une amende de 600 $ à 1 000 $;  
c) Pour toute récidive additionnelle, d’une amende de 1 000 $ à 2 000 $;  

2. S’il s’agit d’une personne morale :  
a) Pour une première infraction, d’une amende de 400 $ à 1 200 $;  
b) Pour une première récidive, d’une amende de 1 200 $ à 2 000 $;  
b. Pour toute récidive additionnelle, d’une amende de 2 000 $ à 4 000 $.  

3. Si l’infraction est continue, cette continuité constitue, jour par jour, des contraventions distinctes. 
 
CHAPITRE III – DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES 
 
ARTICLE 18 - TRANSFERT 
 
Une autorisation peut être transférée à l’acquéreur subséquent de l’immeuble du propriétaire, à la 
condition que cet acquéreur dépose une demande d’autorisation et qu’il respecte toutes les exigences qui 
sont prévues au présent règlement pour l’obtention d’une autorisation.  
 
Dans ce cas, le transfert de l’autorisation à un nouveau propriétaire entraîne automatiquement la 
révocation de l’autorisation antérieure et mention en est faite au registre. 
 
 
 
 



ARTICLE 19 - OCCUPATIONS EXISTANTES 
 
Les droits et obligations créés avant l’entrée en vigueur du présent règlement, par un contrat ou une 
acceptation tacite autorisant l’occupation du domaine public, sont remplacés par les droits et obligations 
découlant du présent règlement, à compter de l’entrée en vigueur du présent règlement. 
 
Les servitudes dûment enregistrées sur la propriété publique, par acte notarié, sont respectées. 
 
Pour les installations enfouies effectuées avec l’accord de la Municipalité avant la mise en vigueur du 

présent règlement et l’élaboration des normes d’installation prescrites à l’article 10, la Municipalité 

accepte de faire preuve de tolérance ce qui ne dégage pas le propriétaire de sa responsabilité en relation 

avec des aménagements effectués sur le domaine public, et ce en conformité avec l’Article 5 
PRÉJUDICE ET RESPONSABILITÉ. 
 
Pour officialiser les occupations existantes du domaine public, la Municipalité délivrera un nouveau 
permis, sans frais, à l’occupant du domaine public en conformité avec le présent règlement après que 
celui-ci ait transmis le « Formulaire de demande de permis » conformément à l’article 8 du présent 
règlement et les documents prévus aux items 1 et 2 de l’article 10 du présent règlement dans les six (6) 
mois suivant l’entrée en vigueur du présent règlement. 
 
Mention est faite de ce permis au registre des autorisations. 
 
ARTICLE 20 - ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
 
 
________(s)_____________________   ______________(s)_______________ 
Louise Newbury      Denis Cusson 
Mairesse       Directeur général et greffier-trésorier 
 
 
Avis de motion : 14 mai 2022 
Dépôt Projet de règlement : 14 mai 2022 
Adoption du règlement final : 10 septembre 2022 
Avis public d’entrée en vigueur : 13 septembre 2022 
 



OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 

Formulaire de demande de permis 

 

Propriétaire/Requérant Travaux exécutés par (si différent du requérant) 

Nom :  
 

Nom : 

Adresse : 
 

Adresse : 

Municipalité : 
 

Municipalité : 

Code postal : 
 

Code postal : 

Téléphone : 
 

Téléphone : 

Courriel : 
 

Courriel : 

 # NEQ : 

 # RBQ : 

Lieu des travaux : 
 

 

TYPE D’OCCUPATION 

Court terme (un an et moins) Long terme (plus d’un an) 

□ dépôt de matériaux / marchandises 
□ réalisation de travaux dans l’emprise ou le 
domaine public 
□ mise en place d’appareils, d’échafaudages, de 
clôtures, d’abris temporaires 
□ abri 
□ autre : 
 

□ empiétement par un bâtiment ou une construction 
□ structure d’antenne ou autre ouvrage de télécommunication 
□ câbles, poteau(x), conduits, canalisations et autres 
aménagements semblables, incluant installations souterraines 
□ stationnement 
□ abri hors sol à caractère permanent 
□ accès à un terrain (droit de passage) 
□ autre : 

                                                                    

Motifs au soutien de la demande : 
 
 

  

Emplacement de l’occupation / numéro de lot : 
 
 

  

Début de l’occupation : 
________ / __________________/ ________ 
Jour mois année 
 



Fin prévue de l’occupation : 
________ / __________________/ ________ 
Jour mois année 
 

  

 

Signature du propriétaire/requérant : _______________________________ 

Date d’autorisation : 
_____ / _____ / _____ 
Jour     Mois    Année 

 

 


